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DÉCLARATION

Déclaration sur la définition pénale du viol : 
poser le principe du consentement libre  

(D - 2025 - 4)

Assemblée plénière du 18 mars 2025 
(Adoption 27 voix pour, 8 voix contre et 1 abstention) 

1.	 À la suite de la publication d’un rapport 
parlementaire sur la définition pénale du 
viol1, une proposition de loi visant à modifier 
la définition pénale du viol et des agressions 
sexuelles a été déposée à l’Assemblée nationale le 
21 janvier 2025. Elle élargit l’incrimination pénale 
en y introduisant la notion de non consentement. 
Dans le prolongement de l’avis relatif aux 
violences sexuelles de 20182, dans lequel elle 
appelait à intégrer cette notion dans le code 
pénal, la Commission nationale consultative des 
droits de l’homme (CNCDH) réitère sa position afin 
de rendre la définition française3 conforme aux 
obligations internationales de la France et aux 
droits fondamentaux4. 

2.	 En effet, la France doit se mettre en 
conformité avec la Convention d’Istanbul5, 
à laquelle elle est partie, en particulier son 
article 366 qui impose aux États de définir le viol 
comme un rapport sexuel non consenti. Dès 
2019, le premier rapport d’évaluation du Groupe 
d’experts sur la lutte contre les violences l’égard 
des femmes (GREVIO) du Conseil de l’Europe 
exhortait la France à mettre sa législation en 
conformité avec la Convention7, estimant que 
la définition pénale française ne permettait pas 
de saisir de nombreuses situations de rapports 
sexuels non consentis ; il soulignait en outre que 
le traitement judiciaire des violences sexuelles 
y compris le viol, était porteur de stéréotypes 
de genre8. De son côté, le Comité des Nations 
Unies pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) recommandait à la 
France, dans ses observations finales, de modifier 
la définition pénale de ce crime en l’articulant 
autour de la notion de non-consentement de 
la victime9. De même, lors du dernier examen 
périodique universel (EPU), plusieurs États 
appelaient la France à intégrer le défaut de 

consentement dans la définition pénale du viol10, 
en application des standards internationaux.

3.	 Pour leur part, les États membres de l’Union 
européenne (UE) ont adopté, le 7 mai 2024, 
la première législation destinée à combattre 
les violences à l’égard des femmes11. Pourtant 
l’année 2023 avait été marquée par de vifs débats 
autour de l’article 5 définissant le viol comme un 
rapport sexuel non consenti, lequel a fini par être 
supprimé, en particulier sous l’impulsion de la 
France. Répondant aux critiques lui reprochant de 
ne pas suffisamment lutter contre les violences 
sexuelles, la France a argué qu’elle possédait une 
des législations les plus sévères en la matière.

4.	 Néanmoins, malgré la sévérité des peines 
encourues et l’évolution de la jurisprudence, la 
France reste largement une terre d’impunité 
pour les auteurs de violences sexuelles12. Lors du 
dernier examen de la France en 2023, le CEDAW a 
considéré que la définition actuelle du viol « limite 
les possibilités de condamnation et rend difficile 
le parcours des plaignants et des plaignantes »13. 
Alors que, selon la dernière enquête VRS (vécu et 
ressenti en matière de sécurité) de l’Insee parue 
fin 2023, 270 000 femmes affirment avoir été 
victimes de violences sexuelles, seules 6 % d’entre 
elles ont déposé plainte14. Le taux de classement 
sans suite est, quant à lui, extrêmement élevé : 
86 % dans les affaires de violences sexuelles, 
atteignant même 94 % pour les viols15. La majorité 
des classements sans suite étant motivée par 
l’insuffisance de caractérisation de l’infraction, 
la CNCDH est d’avis que la définition actuelle 
du viol en est en partie responsable. Les limites 
du texte actuel ne permettent pas de saisir 
clairement de nombreuses situations de rapports 
sexuels non consentis signalés auprès de la 
police et de la gendarmerie. En définissant le viol 
et les agressions sexuelles au regard de quatre 
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modus operandi (violence, contrainte, menace ou 
surprise), le défaut de consentement demeure un 
élément implicite de l’incrimination.

5.	 Pour la CNCDH, l’absence de consentement 
de la victime doit apparaître explicitement comme 
un élément constitutif du viol et des agressions 
sexuelles. Elle note aussi qu’un large mouvement 
se dessine en Europe, une quinzaine de pays 
européens ayant fait évoluer leur législation pour y 
intégrer la notion de non-consentement16, comme 
l’a fait la Belgique en 202217. 

6.	 Pourtant, le projet de modification de 
la définition du viol suscite des critiques18, 
essentiellement à deux égards, auxquelles il 
convient de répondre, d’autant que se dessine 
au sein des courants féministes et de la doctrine 
pénaliste un large mouvement d’adhésion à cette 
réforme19. 

7.	 D’une part, la référence explicite à une 
notion aussi « ambiguë » et « floue » que celle de 
consentement dans la définition rénovée du crime 
serait inappropriée dès lors qu’un viol est toujours 
un acte de pouvoir qui ne saurait se résoudre en 
une opposition binaire entre le oui et le non20. 
Au contraire, une nouvelle définition fondée 
expressément sur le non-consentement faciliterait 
l’appréhension des faits sous la qualification de 
viol : par exemple le cas d’une victime qui cède21, 
en raison de la sidération22, la peur ou encore 
d’un contexte de domination ou d’autorité de 
tous ordres préexistant aux faits23, telle l’emprise. 
La définition du viol résultant de celle proposée 
par le Conseil de l’Europe devrait ainsi permettre 
d’appréhender pénalement toute relation sexuelle 
non librement consentie. 

8.	 D’autre part, l’insertion de la notion de non-
consentement, en focalisant l’attention policière 
puis judiciaire sur le comportement de la victime 
conduirait à déplacer le centre de gravité des 
investigations du comportement de l’agresseur 
vers cette dernière. Ainsi, la réforme serait « contre-
productive », dès lors que « la justice se sentira 
encore plus encline à centrer les débats sur le 
consentement de la victime au lieu de s’interroger 
sur la stratégie de l’agresseur24 ». Mais c’est ignorer 
qu’aujourd’hui les investigations se concentrent 
déjà largement sur les plaignantes et plaignants, 
leur comportement et leur vie intime, leur faisant 
vivre un parcours pénal particulièrement pénible, 
comme l’a souligné le Comité des Nations unies 
(CEDAW) lors de l’examen de la France en 2023. 
Le phénomène de victimation secondaire a ainsi 
largement été documenté et se trouve au cœur de 
huit requêtes déposées contre la France devant 
la Cour européenne des droits de l’homme25. 
Pour la CNCDH, la nouvelle définition permettrait 
au contraire de replacer l’auteur au centre du 
débat judiciaire : les investigations porteraient 

désormais sur la façon dont le mis en cause s’est 
ou non assuré du consentement de la personne. 
Au regard des « circonstances environnantes26 », 
les investigations devraient vérifier que le 
consentement a été valablement recueilli  : il doit 
être libre, éclairé, préalable, continu et spécifique 
de l’acte sexuel en cause27. Pour autant, cette 
réforme ne doit aucunement avoir pour effet 
d’affaiblir la présomption d’innocence ou les 
droits de la défense : c’est toujours à la partie 
poursuivante de rechercher et d’apporter les 
éléments de preuve. De surcroît, la réforme 
proposée ne doit créer aucune présomption de 
non-consentement au profit de la victime28.

9.	 La CNCDH estime qu’il importe et de 
conserver les quatre modus operandi du texte 
actuel, et de les faire précéder de l’adverbe 
« notamment ». Cet adverbe n’est pas contraire au 
principe de prévisibilité de la loi pénale, dès lors 
que ces quatre modus operandi de l’agresseur ne 
sont ici que des exemples facilitant la preuve du 
défaut de consentement de la victime, désormais 
élément constitutif explicite de l’incrimination. 
Cette adjonction permettra aux magistrats de 
mieux saisir les autres procédés utilisés par les 
auteurs pour outrepasser le non-consentement 
des victimes, dans le respect bien sûr du principe 
de l’interprétation stricte de la loi pénale. Au 
demeurant, le code pénal renferme déjà d’autres 
infractions dont les modus operandi sont précédés 
de cet adverbe29. 

10.	 La CNCDH tient néanmoins à rappeler 
avec force que l’introduction du défaut de 
consentement de la victime dans la définition du 
viol ne saurait suffire. Cette réforme textuelle doit 
s’inscrire dans une politique pénale cohérente 
et ambitieuse pour que ce crime soit traité à 
la hauteur de sa gravité. En ce sens, la CNCDH 
appelle à l’adoption et la diffusion d’une circulaire 
de politique pénale propre à renforcer le travail 
policier et judiciaire autour de la plainte elle-
même, de l’écoute de la victime, du recueil des 
éléments de preuve, suivant la technique du 
faisceau d’indices et de l’appréhension par les 
enquêteurs et les magistrats des circonstances 
environnantes. Et il convient bien sûr d’accroître 
les moyens de la police judiciaire et la formation 
des enquêteurs et des magistrats en les 
sensibilisant aux biais de genre et à la spécificité 
du consentement en matière sexuelle. Enfin, ce 
changement législatif doit être l’occasion de 
mener de nouvelles campagnes d’information et 
de sensibilisation, y compris au sein de l’Éducation 
nationale. La mise en œuvre effective de la loi 
du 4 juillet 2001, qui rendu l’éducation à la vie 
sexuelle, affective et relationnelle obligatoire, est 
ainsi une condition essentielle de la prévention 
des violences sexuelles et sexistes.

11.	 Comme l’indique le GREVIO dans son 
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rapport d’évaluation sur la France, introduire 
le défaut de consentement dans le code pénal, 
réforme à haute portée symbolique, permettra de 
changer de paradigme : en s’assurant que l’autre 
a donné son accord à une relation sexuelle et en 
soulignant qu’aucun corps n’est à disposition, 
un pas de plus pourra être accompli vers l’égalité 
entre les femmes et les hommes et la dignité de 
tous les êtres humains. 
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www.cncdh.fr

La Commission nationale consultative des 
droits de l'homme (CNCDH) est l'Institution 
nationale française des droits de l'homme, 
accréditée auprès des Nations Unies. Institution 
collégiale, pluraliste et indépendante, la CNCDH 
a trois missions : conseiller les pouvoirs publics 
en matière de droits humains et de droit 
international humanitaire, contrôler le respect 
par la France de ses engagements en la matière, 
et sensibiliser et éduquer aux droits humains. 
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